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Les manifestations du 1er mai 2007 de Nantes, St Nazaire, et Châteaubriant se dérouleront dans un contexte particulier.  
 

Située entre les 2 tours de l’élection présidentielle, cette journée d’action et de solidarité internationale est une opportunité à 
saisir pour en faire un rendez-vous permettant d’amplifier l’exigence sociale, d’imposer la satisfaction des revendications, 
d’affirmer le syndicalisme comme un acteur essentiel de la vie démocratique en France, en Europe et dans le monde 
 

Les UD CGT 44, CFDT 44, la FSU 44, l’UNSA 44, l’union syndicale Solidaires appellent les salariés actifs, retraités, 
privés d’emploi à manifester massivement le 1er mai pour imposer des choix de progrès social. 
 

�����������	UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE 
La situation sociale et économique du département se caractérise par une réelle déstructuration, restructuration de nos atouts 
industriels et publics. 
 

Ces choix ne sont pas inéluctables. Ils résultent des stratégies des groupes qui privilégient « la logique » de la rentabilité 
boursière au détriment de l’emploi industriel. 
 

Pourtant celui-ci produit 30% de la richesse créée dans le département. 
 

Alcatel, AIRBUS, Aker Yards, Walor illustrent les conséquences de la financiarisation de l’économie. 
 

Des emplois qualifiés sont bradés dans des groupes maîtrisant des technologies de pointe et dont les carnets de commandes 
sont pleins à l’horizon 2010, 2012. 
 

Les conséquences vont être catastrophiques pour les salariés de la sous-traitance si nous laissons faire ! 
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Les secteurs public et nationalisé n’échappent pas à cette logique de la rentabilité financière. 
 

D’une conception des services publics reposant sur la satisfaction des besoins des usagers, nous en sommes à une tendance 
de gestion des missions de service public reposant sur les critères de compétitivité et rentabilité économique. Une mission de 
service public dénaturée également par les lois répressives et liberticides (Perben et Sarkozy). 
 

Les conséquences négatives de ces choix sont identifiées en terme  
- d’emplois 
- de redéploiements internes 
- de remise en cause des droits fondamentaux  
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POUVOIR D’ACHAT DES SALAIRES, RETRAITES, PENSIONS, MINIMA SOCIAUX ET EMPLOI 
 

Satisfaire ces exigences sociales, imposer une autre répartition des richesses, réorienter les dividendes versés aux actionnaires 
au profit de l’augmentation des salaires, de l’emploi stable et qualifié, d’une politique de reconquête de l’industrie et des 
missions et vocations des services publics et la garantie pour tous de leur accès, d’une protection sociale de haut niveau, du 
droit à la retraite à 60 ans, pleine et entière 

C’est possible par l’action ! 
 

JOURNEE DE SOLIDARITE INTERNATIONALE 
Le 1er mai 2007 constituera une date d’intérêt pour souligner l’avantage que représente pour le mouvement syndical 

international, la création de la Confédération Syndicale Internationale dont l’un des buts est de réorienter la mondialisation dans 
le sens de la coopération internationale, de la satisfaction des besoins sociaux et démocratiques, de la paix dans le monde. 
 

Le 1er mai 2007, nous exigerons la reconnaissance de nouvelles normes sociales européennes et notamment celles 
d’une charte de droits fondamentaux s’appliquant à tous les états membres. 
Celle-ci conditionne la construction d’une Europe sociale basée sur la reconnaissance de la liberté syndicale, le droit à la 
négociation collective, l’élimination de toutes formes de travail forcé ou obligatoire, l’abolition effective du travail des enfants, et 
des discriminations en matière d’emplois. 
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